
QUAND ET COMMENT LE PUBLIC EST-IL 
INFORMÉ DES DATES ET DES MODALITÉS 
DE LA CONCERTATION PRÉALABLE ?

La CNDP recommande que l’information du public se fasse le plus tôt possible et que les modalités d’information 
soient diffusées par le biais de tout canal de communication adapté pour toucher tous les publics.

Articles de référence du code de l’environnement : L.121-16, R.121-19

Les fiches juridiques de la CNDP

La loi fixe un délai de 15 jours minimum pour prévenir le 
public de l’ouverture d’une participation du public. Il est 
commun à l’ensemble des dispositifs de participation. 

S’agissant précisément de la concertation préalable, le 
code de l’environnement prévoit que la concertation doit 
être annoncée 15 jours avant sa tenue. Le public peut être 
informé de ses modalités par voie dématérialisée et par 
voie d’affichage sur le ou les lieux concernés par la concer-
tation, ou encore, par voie de publication locale : 
« Quinze jours avant le début de la concertation, le public 
est informé des modalités et de la durée de la concertation 
par voie dématérialisée et par voie d’affichage sur le ou 
les lieux concernés par la concertation ainsi que, selon 
l’importance et la nature du projet, par voie de publication 
locale » (art. L.121-16 CE).

L’obligation de publicité prévoit que, 15 jours avant l’or-
ganisation de la concertation préalable, le responsable 
de projet ou la personne publique responsable de la 
concertation préalable publie un avis comportant un 
certain nombre d’informations relatives à la concertation : 

• l’objet de la concertation ;
• si la concertation est organisée à son initiative ou si 

celle-ci a été décidée en application du II ou du III de 
l’article. L. 121-17 du code de l’environnement, et dans 
ce cas, il est fait mention de ladite décision et du site 
internet sur lequel elle est publiée ;

• si une garante ou un garant a été désigné, leurs nom 
et qualité ;

• la durée et les modalités de la concertation ; 
• l’adresse du site internet sur lequel est publié le 

dossier soumis à concertation préalable (art. R.121-19 
CE).

L’avis est publié sur le site internet du responsable de 
projet ou de la personne publique responsable. A défaut 
de l’existence d’un tel site, l’avis sera publié sur le site 
internet de la préfecture du département. L’avis est 
également publié dans deux journaux locaux diffusés 
dans le ou les départements concernés.

• pour les plans et programmes : l’avis est publié par 
voie d’affichage dans les locaux de l’autorité 
responsable de son élaboration ;

• pour les projets : l’avis est également publié par voie 
d’affichage dans les mairies des communes dont le 
territoire est susceptible d’être affecté par le projet 
(art. R.121-19 CE).

L’avis devant mentionner l’adresse du site sur lequel 
est publié le dossier soumis à concertation, une 
conséquence est que ce dossier doit être accessible en 
même temps que l’avis, soit 15 jours au moins avant 
l’ouverture de la participation du public et permettant 
ainsi à celui-ci d’en prendre connaissance et de préparer 
sa participation.

L’arrêté du 9 septembre 2021 relatif à l’affichage des avis 
d’enquête publique, de participation du public par voie 
électronique et de concertation préalable ainsi que des 
déclarations d’intention prévus par le code de 
l’environnement précise notamment les dimensions et 
caractéristiques des affiches de la participation préalable 
et déclaration d’intention.
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Pour plus d’informations, rendez-vous sur debatpublic.fr
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